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L e cadre réglementaire de la surveillance 
médico-professionnelle des travailleurs par 
le médecin du travail concerne le salarié, 

l’employeur mais également les médecins géné­
ralistes traitants et les médecins spécialistes. Une 
meilleure connaissance des dispositifs règlemen­
taires permet l’amélioration de la collaboration 
entre les médecins de soins (généralistes ou spé­
cialistes) et le médecin du travail, notamment, via 
les visites de reprise et de préreprise à l’emploi 
réalisées par le médecin du travail. 

À planifier : la visite de préreprise  
du travail

À la suite d’un arrêt de travail prolongé, le salarié 
doit bénéficier d’une visite médicale de reprise au 
poste de travail sous huit jours (art. R.4624-22 C. 

Le médecin du travail : rôle pivot pour 
préserver le maintien dans l’emploi

Dr Audrey Petit (aupetit@chu-angers.fr), rhumatologue, service de santé au travail et pathologie professionnelle, CHU d’Angers

En France, les services de santé au travail, les médecins du travail et les équipes pluridisciplinaires de santé 
au travail contribuent réglementairement à la prévention du risque rachidien et aux actions de maintien dans 
l’emploi au niveau individuel, via le suivi médical individuel des salariés et au niveau collectif, via des actions 
sur le milieu de travail. Par ailleurs, il existe une voie de reconnaissance en maladies professionnelles pour les 
« affections chroniques du rachis lombaire » liées à l’exposition professionnelle, à des vibrations transmises 
au corps entier ou à la manutention manuelle de charges lourdes. La réforme de la médecine du travail (juillet 
2012) élargit les missions du médecin du travail, en tant que conseil des employeurs, des travailleurs  
et de leurs représentants en matière d’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail  
en vue de préserver le maintien dans l’emploi des salariés (article R.4623-1 du code du travail).

trav.). Les objectifs de cette visite sont de vérifier 
l’aptitude du salarié à reprendre son emploi, et les 
questions de maintien en emploi sont particulière­
ment évoquées à ce moment. De son côté, le sala­
rié peut solliciter une visite de préreprise à l’emploi 
lorsqu’il est encore en arrêt de travail. Cette visite 
peut également être à l’initiative du médecin trai­
tant ou du médecin-conseil de l’Assurance maladie 
(art. R. 4624-20 et 21 C. trav.). Outre le fait de 
rassurer le salarié avant sa reprise, cette visite peut 
permettre de prévoir des mesures d’adaptation du 
poste et du temps de travail (reprise à temps partiel 
thérapeutique, aménagements de poste…) et de 
rappeler les mesures de prévention. C’est pourquoi il 
est recommandé de s’assurer que le travailleur lom­
balgique en arrêt de travail prolongé et/ou répété a 
été informé de la possibilité de bénéficier d’une ou 
plusieurs consultations médicales de préreprise et 
que cette visite peut être renouvelée à la demande 
du salarié, le cas échéant. De manière plus générale, 
le salarié peut rencontrer le médecin du travail, à sa 
demande, et sans en avertir son employeur.

Information et conseils aux travailleurs 
lombalgiques 

L’examen clinique constitue un moment propice 
pour donner au travailleur des informations pré­
cieuses concernant le diagnostic, la prise en charge 
et le pronostic de la lombalgie. Le professionnel 
doit néanmoins être conscient de l’influence que 
peuvent avoir ses propres représentations sur le 

Traduction française validée du 
« Back Book », Coudeyre E, et al., 
TSO, 2003.
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Les visites de préreprise et de reprise du travail permettent 
notamment un rappel des mesures préventives

DR

Tous droits reservés - Le Concours médical



708 | LE CONCOURS MéDICAL  	 tome 136 | n° 9 | novembre 2014

Lombalgie commune
{PARCOURS DE SOINS

contenu du message qu’il délivre au travailleur 
et veiller à la cohérence des messages au sein de 
l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail. L’in­
formation orale est, si possible, accompagnée d’un 
support écrit, conforme aux préconisations actuel­
les, par exemple le « Guide du dos* »(1). 

Il s’agit de délivrer une information essentielle,  
cohérente et accessible rappelant que la survenue 
des lombalgies est d’origine multifactorielle et que 
les facteurs professionnels sont un des facteurs 
modifiables influençant l’incidence de la lombalgie.  

L’information se doit d’être rassurante quant au pro­
nostic. Le médecin doit, le cas échéant, expliquer 
et dédramatiser les éventuels termes médicaux et 
techniques compte tenu de l’absence de parallélisme 
anatomo-clinique en cas de lombalgie commune. Il 
encourage le travailleur à la poursuite ou à la reprise 
des activités physiques et, si possible, du travail en 
tenant compte des caractéristiques de la situation de 
travail et des possibilités d’aménagement du poste 
de travail. Enfin, il renouvelle l’information et la sen­
sibilisation sur les principes généraux de prévention 
des risques professionnels.

Surveillance médico-professionnelle  
des travailleurs lombalgiques

• Dans tous les cas de lombalgie, le médecin du 
travail doit situer l’épisode actuel de lombalgie dans 
l’histoire clinique et professionnelle du travailleur 
(antécédents de lombalgie, fréquence et durée des 
arrêts de travail liés à la lombalgie, comorbidités, 
évolution récente des conditions  de travail...) et 
s’assurer du caractère non spécifique de la lombal­
gie en recherchant les signes de gravité médicale 
« drapeaux rouges » (figure) ou la présence d’une 
composante radiculaire associée à la lombalgie pou­
vant justifier des explorations complémentaires(2-4). 

• En cas de lombalgie persistante ou récurrente, 
le médecin du travail s’attache à rechercher les fac­
teurs psychosociaux d’identification des travailleurs 
à risque de développer une douleur chronique et une 
invalidité persistante liée à la lombalgie, regroupés 
sous le terme de « drapeaux jaunes » (terminologie 
actuellement utilisée pour décrire des barrières de 
nature psychosociale à la récupération)[2]. 

D’autres facteurs pronostiques liés aux re­
présentations perçues du travail et de l’environ­
nement par le travailleur (« drapeaux bleus »)  
[figure] et facteurs pronostiques liés à la poli­
tique de l’entreprise, aux systèmes de soins et 
d’assurance (« drapeaux noirs ») [figure] doivent 
également être évalués(5). Dans les cas complexes, 
cette évaluation peut nécessiter plusieurs visites 
ou entretiens. La recherche de ces différents 
facteurs de risque de passage à la chronicité 
et d’incapacité prolongée permet d’envisager, 
d’une part, l’ensemble des aspects de la situation 
médico-socioprofessionnelle et des obstacles 
au retour au travail et, d’autre part, les actions 
à mettre en place pour favoriser le maintien au 
poste du salarié ou accompagner son retour au 
travail, le cas échéant.  

Drapeaux rouges 
cliniques Maladie concomitante

Facteurs iatrogènes
Croyances
Stratégie de coping
Stress
Comportements face à la douleur
Volonté de changer
Soutien familial
Statut professionnel
Prestations de santé et d'assurance
Litiges
Satisfaction au travail
Conditions de travail
Caractéristiques du poste de travail
Politique sociale

Pathologie organique

Drapeaux jaunes
cliniques

Drapeaux noirs
socioprofessionnels

Drapeaux bleus
professionnels

Facteurs biomédicaux

Facteurs psychologiques 
ou comportementaux

Facteurs sociaux 
et économiques

Facteurs 
professionnels

Synthèse des drapeaux « rouges », « jaunes », « bleus »  
et « noirs » chez le travailleur lombalgique

Aménagements des conditions de travail : temporaires et définitifs

Des aménagements temporaires des conditions de travail sont possibles pour favo-
riser la reprise, à la fois en termes de temps de travail (temps partiel thérapeutique), 
de rythme de travail (organisation du travail, horaires atypiques, lissage du temps 
de travail sur la semaine) et d’allègement des tâches du poste (restriction d’aptitude 
temporaire aux tâches physiquement pénibles). 
De manière plus définitive, des aménagements ergonomiques du poste de travail 
peuvent être discutés (conception matérielle du poste, organisation du travail). Avec 
l’accord du salarié, le médecin du travail peut également discuter de la nécessité 
d’une concertation avec le médecin traitant, le(s) spécialiste(s) et, éventuellement, 
le médecin-conseil et/ou les acteurs du maintien en emploi, et informer l’employeur 
des conditions souhaitables de reprise du travail. Lorsque cela est possible, le mé-
decin du travail peut programmer une visite du poste de travail en présence du tra-
vailleur et organiser une concertation entre le travailleur, l’encadrement, l’employeur 
et, éventuellement, les collègues sur le lieu de travail(8-10).
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• En cas d’arrêts de travail prolongés et/ou répé­
tés liés à la lombalgie, le médecin du travail : 
– évalue les facteurs de risque de chronicité et 
d’incapacité prolongée au travail, notamment 
la douleur, l’incapacité fonctionnelle et leur re­
tentissement, ainsi que les principaux facteurs 
d’incapacité liés au travail (demande physique, 
qualité des relations et climat social)[6]. Il estime 
la capacité du travailleur à reprendre le travail 
et les conditions de la reprise en fonction du re­
tentissement professionnel de la lombalgie, tout 
en rappelant au travailleur qu’il n’est pas né­
cessaire d’attendre la disparition complète des 
symptômes pour reprendre le travail et que la 
reprise précoce du travail améliore le pronostic 
sous réserve de l’adaptation du poste de travail, 
si nécessaire ;
– évalue, en concertation avec le travailleur, la né­
cessité d’envisager une démarche de maintien en 
emploi, en relation avec les autres acteurs du main­
tien en emploi : médecin traitant, médecin-conseil 
de l’Assurance maladie, entreprise, maison dé­
partementale de l’autonomie (MDA), opérateurs 
d’insertion... et s’assure de la compréhension 
partagée de la situation et des objectifs de la 
prise en charge entre le travailleur, les médecins 
de soins et le médecin du travail(7). Les actions 
de maintien en emploi peuvent être favorisées 
par la reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé (RQTH) qui est demandée par tout 
médecin auprès de la Maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH) ou de la MDA, 
selon les départements. La RQTH permet au sa­
larié de bénéficier d’évaluations ergonomiques du 
poste de travail (service d’appui au maintien en 
emploi des travailleurs handicapés [SAMETH]), 
d’aides financières aux aménagements de poste 
(Association de gestion du fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées [AGEFIPH]), d’accé­
der à un bilan de compétence ou à un accom­
pagnement à la réinsertion professionnelle (Cap  
emploi) ;
– facilite la transition du travailleur du milieu de 
soins vers le milieu de travail en l’incitant et en 
l’aidant à s’inscrire dans une dynamique de retour 
au travail, en évaluant les exigences physiques et 
le soutien social perçus par le travailleur, en iden­
tifiant les principales difficultés liées au travail 
et les adaptations possibles du poste de travail 
(encadré ci-contre) dans l’objectif de prévoir une 
période de transition pour la reprise du travail, 

progressive et planifiée et d’améliorer sa capacité 
à gérer les symptômes résiduels au travail. 

Recherche « lisible et traçable »  
de solutions

Dans tous les cas, le médecin du travail doit 
s’assurer de la mise en œuvre des démarches né­
cessaires au maintien dans l’emploi avant la re­
prise effective du travail ; c’est pourquoi la(les) 
visite(s) de préreprise doi(ven)t être planifiée(s) 
suffisamment en amont de la date prévue de 
la reprise du travail. Enfin, dans les situations 
d’inadéquation entre les capacités fonctionnelles 
du salarié et les exigences du poste de travail, le 
médecin du travail peut être amené à discuter la 
mise en place d’une restriction d’aptitude, d’une 
inaptitude temporaire ou définitive au poste de 
travail. La restriction d’aptitude ou l’inaptitude 
au poste de travail rendent obligatoire la recher­
che « lisible et traçable » de solutions d’aména­
gement du poste ou de reclassement dans l’en­
treprise par l’employeur. En cas d’impossibilité, 
le salarié risque le licenciement pour inaptitude 
à tout poste dans l’entreprise. •

L’auteure déclare n’avoir aucun lien d’intérêts.

Texte inspiré des recommandations de bonne pratique « Surveillance 
médico-professionnelle pour le risque lombaire des travailleurs exposés  
à des manipulations de charges » (HAS, octobre 2013). 
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